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C'est dans un volume de plusieurs centaines de pages et d'excel-
lente tenue typographique que Me Roger Comtois, notaire, professeur
A la Facult6 de Droit de l'Universit6 de Montr6al et directeur de la
Revue Notariat a pr6sent6 aux juristes de cette province son "Trait6
Th~orique et Pratique de la Communaut6 de Biens" qui lui avait valu,
avec les plus grands honneurs, le titre de docteur en droit de l'Uni-
versit6 d'Ottawa.

L'ouvrage est divis6 en trois parties et une place largement pr6-
pond~rante est accord6e A la seconde.

Premiere partie

Le premier des deux chapitres qui composent la partie initiale
est consacr6 aux origines de la communaut6 de biens. L'volution
historique de la communaut6 de biens y est d'abord esquiss6e A
partir du droit romain en passant successivement par les Gaulois,
les Germains et les Francs. Puis apr~s avoir discut4 de rinfluence
possible de la pens6e chr6tienne sur cette 6volution, l'auteur signale
qu'A travers le Moyen Age, "par 6tapes, l'on s'acheminait vers la
communaut6 A laquelle on aboutira vers le XIIIe si~cle" et qu' "au
XIVe sicle, certaines r~gles de la communaut6 6taient bien 6tablies:
quant au douaire et aux biens propres" tout au moins. Se plagant
ensuite sur un plan strictement canadien, l'auteur rappelle que, de
1764 A 1866, la Coutume de Paris contenait tout notre droit matri-
monial et qu'elle a 6t6 tr~s substantiellement reproduite par les codi-
ficateurs de telle sorte que "l'interpr~te trouve dans l'ancien droit
des sources d'interpr6tation justes" tout en tenant compte n6ces-
sairement des modifications apport6es depuis la codification. Enfin,
ce bref historique, sans doute essentiel pour mieux comprendre
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l'institution de la communaut6 de biens elle-mgme, se termine par
une courte r~f6rence au r6gime l6gal des legislations 6trang~res. Il
y est constat6 que la communaut6 de biens existe plus fr6quemment
en Europe qu'en Am6rique du Nord ofi elle est "un r6gime tr~s
exceptionnel comme r6gime l6gal".

Les consid6rations livr6es dans le second chapitre de cette m~me
partie sur la nature juridique de la communaut6 de biens sont des
plus int~ressantes. Apr~s une analyse d6taill~e et critique des diverses
th6ories mises de l'avant: communaut6-propri6t6 du mari, commu-
naut6-soci6t6, communaut6-indivision, communaut6-personne morale,
communaut6-indivision organis6e, communaut6-co-propri6taire en
main commune, communaut6-institution, Me Comtois, A 1'instar de
Me Marcel Faribault pour la fiducie, se rallie A cette th6orie dite de
l'institution, formul6e en premier lieu par Maurice Hauriou puis
d6velopp6e par Georges Renard, comme 6tant la plus apte A expliquer
ad~quatement la nature juridique de notre communaut6 de biens et
il 6nonce quelles sont les principales cons6quences de cette solution
notamment en ce qui concerne les biens de la communaut6.

Deuxiime partie

Dans la seconde partie, qui porte justement le m~me titre que
l'ouvrage lui-m~me, on trouve une 6tude approfondie et d6taill6e, A
la fois sous les aspects th6orique et pratique, des diff6rentes dispo-
sitions de notre Code civil concernant la communaut6 de biens. Ce
sont les chapitres de la thse relatifs A l'actif de la communaut6, A
son passif, A l'administration du patrimoine commun et des propres
de l'6pouse, A la fin de la communaut6 et A sa liquidation. Aucune
des r~gles de la communaut6 n'a 6chapp6 l'inquisition de l'auteur,
qui, dissertant sur ces divers sujets, discute doctrine et jurisprudence,
illustre le tout de nombreux exemples et propose les solutions d'un
juriste averti et exp6riment6. Cette partie poss6de certainement, ce
qui ne saurait en rien, toutefois, minimiser sa grande valeur dans
le domaine des principes, un caract~re 6minemment pratique et les
praticiens pourront y puiser abondamment. Les explications claires
et pr~cises donn6es notamment sur le remploi, le partage entre
6poux, la port6e de l'article 1301, le testament d'6poux communs,
les effets du divorce et l'absence sur ]a communaut6, les reprises,
les r~compenses, les indemnit~s, les formalit~s essentielles A l'ex6cu-
tion d'un jugement en s6paration de biens, toutes questions parti-
culi~rement difficiles, seront A coup sir hautement appr6ci6es des
praticiens.
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Est-il opportun de souligner que, dans cette deuxi~me partie, le
chapitre sixi~me intitul6 "Th6orie des conventions matrimoniales"
ne nous apparaIt pas comme un hors-d'oeuvre ! Certes, les pages ott
cette th6orie est expos6e, sous des sections ayant pour en-t6te "Le
principe, Conditions de validit6 du contrat de mariage, L'immuta-
bilit6 des conventions matrimoniales, Les contrats entre 6poux, L'inef-
ficacit6 du contrat de mariage", d~bordent peut-6tre, A certains points
de vue, les cadres proprement dits d'un trait6 sur la communaut6
de biens. Cependant, la doctrine enseign6e est d'une telle impor-
tance, les probl~mes soulev~s sont g6n6ralement d'une si grande actua-
lit6, que ce chapitre nous semble parfaitement justifid. D'autant
plus que les r~ponses et solutions applicables A ]a communaut6 nous
permettent, par voie de comparaison, de mieux comprendre et d'ap-
pr~cier en meilleure connaissance de cause celles apport6es pour les
autres regimes.

Des commentaires tr~s appropries sur les biens r~serv6s et la
communaut6 sont pr6sent6s A la fin de cette deuxi~me partie. Inutile
de dire que dans une litt6rature juridique aussi pauvre que la notre,
cet examen en profondeur des articles 1425a A 1425i du Code est
loin d'6tre superflu. I1 s'ins~re tout naturellement dans un trait6 de
la communaut6 de biens puisque ces dispositions ajout~es A notre
Code le 11 mars 1931 ont consid6rablement modifi6 certaines r~gles
traditionnelles de cette communaut6.

Troisiime partie

La troisi~me et derni~re partie de ]a th~se porte le titre de : "La
r~forme de ]a communaut6". L'objet d'un premier chapitre est la
critique du syst~me de la communaut6. L'auteur qui s'est longuement
pench6 sur ce r6gime n'a pas t6 sans d~celer ses avantages mais
aussi ses inconv~nients : l'incapacit6 de la femme commune, la com-
position de l'actif et du passif de la communaut6 ou encore la disso-
lution de cette dernibre. I1 nous les r6v~le comme un analyse im-
partial et 6clair6 offrant aux lecteurs une pens6e aussi originale
que scientifique et sugg6rant les r6formes qui lui semblent logiques
pour qu'A notre 6poque ce r6gime puisse atteindre compltement sa
fin. Me Comtois a d6jA eu la satisfaction de constater que certaines
de ses recommandations ont t6 incorpor~es A la "Loi sur la capa-
cit6 juridique de la femme marine" (bill 16) mais d'autres qui nous
paraissent 6galement d6sirables restent A venir. Citons pour exem-
ples : une meilleure reconnaissance de la valeur 6conomique actuelle
des biens meubles, l'abolition de la distinction entre la sucession
16gale et la succession testamentaire en r6f6rence aux articles 1273
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et 1275 du Code, une legislation plus explicite sur les pensions de
retraite, une corr6lation toujours plus adequate entre l'actif et le
passif de la communaut6, l'extension de la separation judiciaire de
biens, les effets de la s6paration de corps, etc. Sur ce dernier point,
entre autres, un texte precis et formel du l6gislateur serait encore
pr6f6rable aux opinions des juristes.

Un nouveau regime l6gal est propos6 dans le second chapitre.
Comme seuls nos deux grands r6gimes de la communaut6 de biens
et de la s6paration de biens sont jug6s dignes d'6tre consid~rds,
un parall~le est trac6 entre ces deux rdgimes i divers point de vue :
capacit6 de la femme mari6e et exercice de ses droits civils, s6pa-
ration de dettes et faillite, donation et clause d'insaisissabilit6, popu-
larit6, suivant enquite, des regimes aupr~s des futurs 6poux et la
convenance respective de ces regimes A notre milieu. L'auteur se
prononce en faveur de la communaut6 mais d'une communaut6 mo-
difi~e et mieux adapt6e aux conditions de la vie pr6sente. C'est en
pr~sentant et d6fendant les raisons qui ont motiv6 son choix qu'il
termine son ouvrage : mieux que la s6paration de biens la commu-
naut6 favoriserait l'unitM du mariage, ferait participer la femme
aux gains du manage, tiendrait compte du r6le de cette derni~re
dans la soci~t6 conjugale, pr6viendrait les abus de la libert6 de
tester et pr~senterait d'ind~niables avantages dans le domaine de
la fiscalit6.

On peut ou non partager ces opinions. Cependant, l'on ne pourra
nier, je crois, que Me Comtois a su redorer le blason du regime de
la communaut6 de biens, qu'au-dessus de statistiques d~favorables
et de critiques nombreuses et souvent injustifi~es il a bien d~montr6
que sur les plans 6conomiques, familial et social, la communaut6,
surtout avec les am6liorations qu'il voudrait y apporter, ne saurait
6tre ce pr6tendu r6gime d6suet et d6savantageux mis syst~matique-
ment de ct6, il faut bien le reconnaitre, par un trop grand nombre
de notaires.

Evidemment, certains passages de cette th~se termin6e au d6but
de 1964, principalement dans la seconde partie, pourraient 6tre au-
jourd'hui sujets A caution A la suite de I'adoption du "Bill 16" entr6
en vigueur le premier juillet 1964. Pour parer A cette difficult6,
l'auteur a eu la pr6caution, pour mettre son ouvrage A date, d'indi-
quer par un ast~rique les alin6as de son travail sur lesquels la pro-
mulgation de cette loi a pu avoir quelque influence et il a ajout6
en suppl6ment A son oeuvre l'excellent article sur la "Loi sur la
capacit6 juridique de la femme mari6e" qu'il avait d6jA publi6 dans
la Revue du Notariat du mois d'octobre 1964.
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En conclusion, nous pouvons d6clarer notre plein accord avec le
professeur Pierre Azard qui a 6crit dans la pr6face de l'ouvrage :
"Ce trait6 comble d6sormais une lacune s~rieuse des biblioth~ques
de droit du Qu6bec et il rendra les plus grands services A tous :
professeurs et 6tudiants, praticiens de la magistrature, du barreau et
du notariat". Les juristes du Qu6bec trouveront, en effet, dans cette
oeuvre magistrale une science profonde 6tablie sur une doctrine sil-
rement interpr~t~e et appliqu6e ainsi que sur une jurisprudence
abondante et bien s6lectionn6e. II s'agit vraiment d'un ouvrage indis-
pensable A tous ceux qui chez-nous ont choisi la carri~re de profes-
sionnels du droit. M~me ceux d'entre eux qui accusent leur terrible
quotidien de leur rendre difficile sinon impossible la lecture d'oeu-
vres de droit pourront, A l'aide des tables alphab6tique et analytique
tr~s bien ordonn6es qui compl6tent l'ouvrage, d~couvrir avec autant
de s6curit6 que de facilit6 les r6ponses A de nombreuses questions
qui compliquent r6guli6rement l'exercice journalier de leur profession.

Nous esp6rons, d'autre part, que le courageux exemple de notre
distingu6 confrere qui n'a pas craint de s'attaquer A l'une des ma-
tibres les plus complexes de notre droit civil suscitera de nombreux
imitateurs. C'est tout le contenu de notre Code qui a besoin d'6tre
ainsi diss~qu6 par des sp6cialistes. Comme le note avec tant de
justesse Me Comtois : "Le droit est une des plus vivantes expres-
sions d'une civilisation". II faut donc avoir bien conscience qu'en
participant A l'enrichissement de notre litt6rature juridique c'est
tout notre civilisation que nous contribuons A valoriser.

Paul-Yvan Marquis, notaire,
Professeur A ]a Facult6 de Droit de

l'Universit6 de Sherbrooke
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